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Rappel Réglementaire 

Le Débat d’OrientaƟon Budgétaire (DOB) s’appuie sur un Rapport d’OrientaƟon Budgétaire (ROB) 
chaque année, dans les deux mois précédant le vote du budget.  

La loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, en a modifié les modalités de présentaƟon selon l’arƟcle L. 
2312-1du code général des collecƟvités territoriales. Le décret d’applicaƟon n° 2016-841 vient 
préciser le contenu du Rapport d’OrientaƟon Budgétaire. Ainsi le ROB doit présenter les informaƟons 
suivantes :  

- Les orientaƟons budgétaires envisagées par la commune portent sur les évoluƟons prévisionnelles 
des dépenses et receƩes, en foncƟonnement comme en invesƟssement. Sont notamment 
précisées les hypothèses d’évoluƟon retenues pour construire le projet de budget.  
 

- La présentaƟon des engagements pluriannuels, notamment les orientaƟons envisagées en maƟère 
de programmaƟon d’invesƟssement comportant une prévision des dépenses et des receƩes.  

 
- Des informaƟons relaƟves à la structure et la gesƟon de l’encours de deƩe contractée et les 

perspecƟves pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de deƩe 
que vise la collecƟvité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. Les 
orientaƟons devront permeƩre d’évaluer l’évoluƟon prévisionnelle du niveau d’épargne brute, 
d’épargne neƩe et de l’endeƩement. 

 
- S’agissant des communes de plus de 10 000 habitants, le rapport doit présenter la structure des 

effecƟfs, les éléments sur la rémunéraƟon des personnels, la durée du travail dans la commune, 
l’évoluƟon prévisionnelle de la structure des effecƟfs et des dépenses de personnel. 

 

Rappel du calendrier budgétaire réglementaire 

Nouveau cycle budgétaire  

Une modificaƟon du calendrier budgétaire a été décidée par l’équipe municipale, permeƩant une 
meilleure planificaƟon des projets et des acquisiƟons sur l’année.  

Ce changement entraine quelques nouvelles subƟlités et vont permeƩre l’engagement des dépenses 
dès le 01 janvier de l’année.  

 

 

 

 

 

LE CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE DU RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES  1 
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Quel contexte macro-économique pour ce projet de loi de finances ? 

En 2024, la croissance serait de + 1,4 %, un rythme proche de la tendance de long terme de l’économie 
française. L’inflaƟon quant à elle diminuerait sensiblement à + 2,6 %. 

Une poliƟque de protecƟon des Français a été menée face à l’inflaƟon durant l’année écoulée. L’État a 
dépensé au total 36,8 milliards d’euros pour aider les ménages et les entreprises, grâce au bouclier sur 
le gaz et l’électricité qui permet de limiter le niveau d’inflaƟon à 4,9 % en 2023. 

La maitrise de la dépense est prioritaire. L’année 2024 doit être celle de la baisse du déficit, pour 
s’inscrire dans la trajectoire de retour sous les 3 % en 2027 et de réducƟon de la deƩe à 108,1 % en 
2027.  

Ce projet de loi de finances engagera des économies à hauteur de 16 milliards d’euros, notamment 
grâce à : 

- la fin progressive des disposiƟfs excepƟonnels mis en place durant la crise énergéƟque, 
- la mise en place de disposiƟfs pour luƩer contre les fraudes. 

 

Dans son projet de loi de finances 2024, le gouvernement affirme son souƟen aux collecƟvités, 
notamment aux communes et plus parƟculièrement à la ruralité. Ainsi, en 2024, les concours financiers 
de l’Etat à desƟnaƟon des collecƟvités s’élèvent à 54,79Md€. Hors mesures excepƟonnelles, ils 
s’élèvent à 54,3Md€ soit une progression de 1,1Md€ par rapport à la loi de finances 2023 

.

AugmentaƟon de la dotaƟon globale de 
financement (DGF) de 220Md€ : priorité aux 
dotaƟons de péréquaƟon 

Pour rappel, la DGF comprend la dotaƟon 
forfaitaire, la dotaƟon de solidarité urbaine 
(DSU), la dotaƟon naƟonale de péréquaƟon, 
ainsi que la dotaƟon de solidarité rurale (DSR).  

Comme en 2023, ceƩe augmentaƟon sera 
fléchée vers les collecƟvités les plus fragiles 
par le biais des dotaƟons de péréquaƟon du 
bloc communal :  

- La DSU progresse de 90M€ 
- La DSR progresse de 100M€ 

La hausse de 190M€ de la DGF doit permeƩre 
à plus de 60% des communes de voir leur 
dotaƟon augmenter en 2024. 

Les parts communales de la dotaƟon de 
compensaƟon de la réforme de la taxe 
professionnelle (DRCTP), feront l’objet d’une 
baisse 

Des financements renforcés pour encourager 
la transiƟon écologique 

Le gouvernement envisage de renforcer son 
souƟen aux collecƟvités pour accompagner et 
orienter leurs invesƟssements en faveur de la 
transiƟon écologique : elle pérennise, et même 
augmente l’enveloppe dédiée au Fonds Vert.  

Précision : Le Fonds Vert vise à financer à la fois 
des acƟons renforçant la performance 
environnementale (bâƟments publics), 
l’adaptaƟon (prévenƟon des inondaƟons) et 
l’amélioraƟon du cadre de vie (recyclage des 
friches). 

A noter, un souƟen parƟculier sur la rénovaƟon 
des écoles avec un objecƟf de 2 000 écoles 
rénovées dès 2024. L’objecƟf de financer des 
projets concourant à la transiƟon écologique 
pour la dotaƟon de souƟen à l’invesƟssement 
est augmenté pour la dotaƟon d’équipement 
des territoires ruraux.   

LE SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES : LOI DE FINANCES 2024  2 
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Résultats anƟcipés 2023 de la commune de Le Controis-en-Sologne 

 

 

Sur le foncƟonnement, la collecƟvité affiche un résultat excédentaire de 587 391€, tous les budgets 
sont excédentaires sauf le budget assainissement régie (-50 535€). Pour ce dernier, la mise en place de 
l’harmonisaƟon d’un contrat de délégaƟon a entrainé pour ceƩe année des frais d’honoraires 
supplémentaires. 

D’autre part, ce budget est toujours impacté par la deƩe de la commune de Ouchamps envers 
AGGLOPOLYS BLOIS (122 969,56€ en 2019). La charge annuelle est de 17 567,08€ et ceci jusqu’en 2025 
mais pour l’année 2023 il y a un raƩrapage de l’année 2022 non facturée par AGGLOPOLYS BLOIS.  

 

L’excédent prévisionnel avec la reprise 
des résultats excédentaires antérieurs 
sera de 1 326 915€ composé à 70% du 
budget principal.  

L’excédent prévisionnel pour 
l’invesƟssement se situe autour de 
1 723 003€ 

 

 

LES COMPTES PREVISIONNELS 2023 DE LE CONTROIS-EN-SOLOGNE  3 

1 326 915€ 
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On remarque que la courbe des dépenses grimpe plus rapidement que celle des receƩes et montre l’importance de réduire les dépenses pour assurer un 
équilibre budgétaire sur les années futures.  

La créaƟon de la commune nouvelle a fatalement engendré une structuraƟon des services par différents 
recrutements et les mesures catégorielles (hausse du point d’indices notamment) expliquent la forte 
progression des charges de personnels (+708 K€). L’impact de l’inflaƟon, pèse également depuis quelques 
années sur les charges de la collecƟvité avec des fortes hausses de l’énergie et des fluides. Toutefois, 
l’harmonisaƟon des contrats permet à la collecƟvité de réduire ces hausses. Par exemple le contrat des 
assurances (- 100 000€ sur 4 ans), les photocopieurs (36 000€ sur 4 ans), la téléphonie (7 000€ sur 4 ans). 

Le budget principal reste excédentaire mais il devient important de maitriser les dépenses à caractère 
général et de personnel pour garder des marges de manœuvre et assurer le financement des 
invesƟssements.   

+21% 

+8% 
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Les grandes masses de l’invesƟssement (comptes anƟcipés 2023) – Budget Principal 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget Liquidé Engagé Total 2023

Acquisition 350 000 €    204 610 €    - €                 204 610 €        
Subvention versée 17 100 €       2 389 €         - €                 2 389 €            
Administration 40 000 €       28 823 €       6 147 €         34 971 €          
Ecole 115 698 €    110 481 €    555 €            111 036 €        
Périscolaire (garderie & cantine)13 000 €       11 491 €       988 €            12 478 €          
Batiment 1 000 481 € 658 631 €    143 121 €    801 752 €        
Cimetière 200 940 €    23 383 €       2 880 €         26 263 €          
Culture 340 000 €    17 645 €       257 284 €    274 929 €        
Divers 162 978 €    108 364 €    4 374 €         112 738 €        
Divers matériel 11 350 €       8 565 €         - €                 8 565 €            
Energie 600 000 €    269 552 €    176 993 €    446 546 €        
Logiciel 43 000 €       18 766 €       2 280 €         21 046 €          
Sport 61 651 €       19 865 €       18 336 €       38 201 €          
Sécurité 87 492 €       2 771 €         59 915 €       62 687 €          
Technique 151 002 €    36 703 €       66 673 €       103 376 €        
Voirie 1 415 636 € 348 127 €    783 188 €    1 131 315 €     

4 610 329 € 1 870 167 € 1 522 734 € 3 392 901 €     
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Soldes de gesƟon (comptes anƟcipés 2023) – Budget Principal 

 

 

 

 

 

Comme nous avons pu le constater, les charges de gesƟon progressent, cela s’explique notamment par les charges de personnel en forte hausse, les mesures 
catégorielles et réglementaires (hausses du point d’indices, avancement de grades) mais également la suite de la structuraƟon de la collecƟvité. Nous arrivons 
au seuil de ceƩe structuraƟon et il est nécessaire de stabiliser les dépenses pour maintenir les marges de manœuvre de la collecƟvité.  

En parallèle, les produits ont progressé notamment liées en 2023 à la hausse de la fiscalité qui permet de maintenir un niveau d’excédent minimum et 
nécessaire à la collecƟvité pour maintenir son niveau d’invesƟssement.  

De fait, nous constatons une progression de l’excédent brut de foncƟonnement (EBF), qui reste en dessous des années 2019 & 2021. Ceci montre l’impact fort 
de l’inflaƟon et la forte hausse des charges de gesƟons qui diminuent en parallèle les moyens pour la collecƟvité pour l’invesƟssement.  

La Capacité d’AutoFinancement (CAF) brute doit être suffisante pour permeƩre à la collecƟvité de rembourser à minima le capital des emprunts souscrits et 
si possible, les charges d’amorƟssement de ces opéraƟons patrimoniales. Malgré, la contractualisaƟon d’un emprunt en 2022, la CAF brute permet de 
rembourser les emprunts, la baisse des résultats, la collecƟvité dispose d’une gesƟon saine.  

  

2019 2020 2021 2022 2023

5 713 457 € 6 211 845 € 5 845 898 € 6 516 022 € 6 828 545 €             
7 323 679 € 7 305 134 € 7 709 625 € 7 647 586 € 8 158 496 €             

1 610 222 € 1 093 289 € 1 863 727 € 1 131 564 € 1 329 951 €             198 387 €+  + 18%

246 474 €    286 140 €    118 378 €    204 384 €    51 915 €                   
159 187 €    386 335 €    198 591 €    317 252 €    238 098 €                 

1 697 509 € 993 094 €    1 783 514 € 1 018 696 € 1 143 769 €             125 073 €+  + 12%

450 634 €    464 227 €    368 041 €    417 438 €    466 022 €                 
489 426 €    765 285 €    550 694 €    587 093 €    618 612 €                 

757 449 €    236 418 €-    864 779 €    14 166 €      59 134 €                   44 969 €+    + 317%Capacité d'AutoFinancement (CAF) nette

Remboursement des emprunts (164)
Charges d'amortissements (681)

Capacité d'AutoFinancement (CAF) brute

Produits financiers (76) & exceptionnels (77) opérations d'ordre comprises
Charges financières (66) & exceptionnelles (67) opérations d'ordre comprises

Indicateurs

Excédent brut de fonctionnement (EBF)

Charges de gestion
Produits de gestion



10 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On considère généralement que le seuil criƟque de la capacité de 
remboursement se situe à 11-12 ans. Passé ce seuil, les difficultés de 
couverture budgétaire du remboursement de la deƩe se profilent en 
général pour les années futures. Le seuil de vigilance s'établirait à 10 ans. 

 

Bien que la collecƟvité a contractualisé un nouvel emprunt sur le budget 
principal en 2022 (3 240 000€) débloqué sur les exercices 2022 & 2023, son 
endeƩement reste maitrisé.  

Pour rappel, cet emprunt était possible pour diverses raisons :  

- Fin de plusieurs emprunts 
- Montant du remboursement en capital stable 
- CondiƟon d’emprunt favorable (taux d’emprunt = 0,70%) 

 

 

 

 

 

2019 2020 2021 2022 2023
23,18% 13,59% 23,13% 13,32% 14,02%
3,4 ans 5,4 ans 2,8 ans 6,7 ans 6,4 ans
79,13% 73,27% 64,56% 88,86% 89,84%

Encours / CAF (ratio de désendettement)
Encours / RRF

Indicateurs
CAF Brute / Recettes fonctionnement (taux de CAF)

Année K Rentant dû
Rembourse

ment Ktl
Intérêt

nbre de 
contrat

Gain  remb 
K

2016 2 813 834 € 256 985 €   102 672 €   21

2017 6 531 221 € 388 917 €   136 685 €   24 131 932 €   
2018 6 193 463 € 447 758 €   139 364 €   25 58 842 €     
2019 5 795 174 € 468 290 €   138 412 €   26 20 531 €     
2020 5 352 810 € 442 363 €   128 609 €   25 25 926 €-     
2021 4 977 234 € 375 576 €   112 611 €   21 66 787 €-     
2022 6 795 521 € 417 438 €   112 953 €   20 41 861 €     
2023 7 329 499 € 466 022 €   113 368 €   17 48 584 €     
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L’endeƩement global 

 

 

Le désendeƩement se poursuit en 2024 et aura un 
impact posiƟf sur les intérêts des différents budgets. 
Pour rappel 3 emprunts se sont terminés en 2023 (1 
sur le budget principal et 2 sur les budgets 
assainissements) et en 2026 3 nouveaux emprunts 
arriveront à terme (1 commerce et 2 budget 
principal) 

 

 

 

 

La programmaƟon pluriannuelle des invesƟssements et des projets 

 

Le plan pluriannuel a été mis à jour en intégrant les simulaƟons et les volontés poliƟques.  

 

2028

639 664 €             
82 398 €                

2027

701 801 €                            703 278 €                  691 055 €                  
117 825 €                            105 917 €                  94 013 €                    

2024

694 089 €                       
129 513 €                       

2025 2026Synthèse

728 697 €                  

2023

135 371 €                  
Remboursement en Ktal
Intérêt

2024 2025 2026 2027 2028
Dépenses prévisionnelles 4 115 776 €                  4 156 354 €       2 473 834 €       889 600 €           859 600 €           

Dont BP 2 936 543 €                  2 116 582 €       2 179 600 €       644 600 €          614 600 €          
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Focus sur le budget principal 

 

Au niveau du budget principal, les invesƟssements depuis 2019 sont assez importants avec un montant 
annuel moyen de 3 239 602€ et un montant total de 16 198 011€ depuis la créaƟon de la commune 
nouvelle. 

 

On peut voir avec le tableau ci-dessous, la voirie (30%), l’énergie (9%), les bâƟments (17%) et le sport 
(16%) représentent la majeure parƟe des invesƟssements.  

 

Si la culture et le sport sont souvent relégués au second plan en période de crise, la volonté poliƟque 
de maintenir des invesƟssements ambiƟeux et de proposer des équipements sporƟfs dans chacune de 
nos communes (city park à Ouchamps par exemple) ou le projet cinéma ont été maintenus.  

Nous savons que le sport et la culture sont vecteurs de lien social, de bien vivre ensemble et de 
découvertes. 

L’énergie est également au centre des intérêts avec un vaste programme de rénovaƟon de l’éclairage 
public de l’ensemble des communes et ceci pour permeƩre de réduire les coûts d’énergie mais 
également la polluƟon nocturne avec des éclairages adaptés. L’exƟncƟon de l’éclairage public vient en 
parallèle renforcer ceƩe volonté poliƟque.  

La voirie est aussi un vaste chanƟer avec la mise en sécurité de notre patrimoine rouƟer même si les 
moyens alloués restent inférieurs au besoin réel constaté.  

Les écoles ne sont pas oubliées par la collecƟvité avec des invesƟssements permanents que ce soit à 
travers des plans numériques mais également par des travaux dans les cours de l’école (rénovaƟon de 
la cour de Feings) ou dans les bâƟments. 

Anticipé
Catégorie 2019 2020 2021 2022 2023

Acquisition 203 445 €          35 893 €         26 233 €            127 549 €       204 610 €          
Administration 12 686 €            2 224 €           2 776 €              14 358 €         34 971 €            
Bâtiments 69 165 €            340 976 €       1 236 520 €       350 240 €       801 752 €          
Cimetière 19 277 €            27 175 €         89 980 €            11 100 €         26 263 €            
Divers matériels 3 927 €              13 096 €         27 556 €            26 384 €         8 565 €              
Ecoles 514 392 €          172 629 €       51 462 €            118 555 €       111 036 €          
Energie 213 865 €          181 361 €       275 894 €          285 707 €       446 546 €          
informatique 29 381 €            69 723 €         16 528 €            52 259 €         21 046 €            
Périscolaire (garderie & cantine) 4 499 €              1 188 €           - €                       565 €              12 478 €            
Sécurité 2 754 €              245 958 €       10 969 €            268 259 €       62 687 €            
Social - €                       - €                    346 €                  - €                    
Sport 918 420 €          905 857 €       643 808 €          29 094 €         38 201 €            
Subvention 10 000 €            - €                    - €                       - €                    2 389 €              
Technique 59 242 €            178 120 €       92 908 €            399 418 €       103 376 €          
Voirie 1 120 635 €       166 118 €       1 454 244 €       961 286 €       1 131 315 €       
Culture 1 517 €              8 366 €           - €                       510 €              274 929 €          
Divers 3 713 €              25 146 €         116 717 €          553 139 €       112 738 €          

3 186 916 €       2 373 830 €   4 045 941 €       3 198 423 €   3 392 901 €       

Réalisé
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Une réunion de travail avec les élus a d’ailleurs eu lieu pour répondre à l’appel de l’état sur la rénovaƟon 
de nos écoles et obtenir des subvenƟons qui permeƩront d’accentuer les efforts déjà consenƟs.  

 

Et 2024 ? 

Les projets 2024 s’inscrivent dans la conƟnuité des années précédentes avec un léger recul de 
l’enveloppe d’invesƟssement et ceci pour ne pas meƩre en difficulté la collecƟvité.  

Un programme d’étude a été inscrit pour cibler les travaux à venir en maƟère de transiƟon 
environnementale et permeƩre de répondre au prérequis des subvenƟons du fonds vert.   

Pour les bâƟments, la poursuite de la rénovaƟon de la salle des fêtes de Ouchamps a été inscrite et un 
dossier de demande de DSR sera déposé au même Ɵtre que la rénovaƟon de la salle de l’étang du 
Roger.  

La voirie sera également encore au cœur des vastes projets de la collecƟvité, la poursuite des travaux 
à Favras pour Feings, la réfecƟon des « chemins des maisons rouges » à Contres, la conƟnuité de 
l’enfouissement des réseaux à Fougères et le démarrage sur le second semestre voire dernier trimestre 
2024 du chemin de la touche à Thenay, la route de Seur à Ouchamps ou encore l’avenue de la Paix à 
Contres. Le montant alloué pour 2024 en invesƟssement est de 1 640 610,66€ 

La médiathèque de Contres a également prévu le renouvellement de l’ensemble de son mobilier très 
vieillissant et devenant de moins en moins adapté au public. Ce projet qui avoisine les 100 000€ fera 
l’objet de demande de subvenƟon.  

Les écoles seront encore soutenues avec une enveloppe allouée de 23 700€ répondant posiƟvement à 
l’ensemble des demandes sollicitées. Pour le périscolaire (garderie et canƟne), une enveloppe autour 
des 23 000€ a été actée et ceci pour répondre à des besoins de matériels essenƟellement.  

Enfin, la sécurité de nos communes est toujours d’actualité avec un projet de caméras sur les 
communes de Feings, Fougères, Ouchamps et Thenay pour un montant de 230 000€. 
Ce projet se fera probablement sur deux exercices.  

 

2024 2025 2026 2027 2028

Acquisition 80 000 €                        80 000 €             100 000 €           100 000 €           100 000 €           
Administration 30 000 €                        40 000 €             40 000 €             40 000 €             40 000 €             
Bâtiments 355 000 €                      145 000 €           450 000 €           150 000 €           150 000 €           
Cimetière 70 000 €                        - €                        - €                        - €                        - €                        
Culture 338 700 €                      - €                        - €                        - €                        - €                        
Divers 84 013 €                        219 600 €           129 600 €           69 600 €             69 600 €             
Ecoles 23 735 €                        - €                        - €                        - €                        - €                        
Logiciel 15 000 €                        10 000 €             10 000 €             10 000 €             10 000 €             
Périscolaire (garderie & 
cantine)

22 900 €                        - €                        - €                        - €                        - €                        

Sécurité 133 084 €                      113 982 €           - €                        - €                        - €                        
Sport 25 000 €                        510 000 €           780 000 €           10 000 €             10 000 €             
Subvention - €                                   - €                        - €                        - €                        - €                        
Technique 118 500 €                      41 000 €             20 000 €             35 000 €             35 000 €             
Voirie 1 640 611 €                  957 000 €           650 000 €           230 000 €           200 000 €           

Total 2 936 543 €                  2 116 582 €       2 179 600 €       644 600 €           614 600 €           
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La programmaƟon pluriannuelle des invesƟssements et des projets  
 

o Ils génèrent un impact en invesƟssement et, pour certains, en foncƟonnement ; d’autres 
projets ne génèrent qu’un impact en foncƟonnement (ponctuel ou récurrent) 
 

o Il peut s’agir de projets dont le niveau d’engagement peut être variable (engagés ou non 
sur le plan juridique) 
 

o Les receƩes taxes d’aménagement et receƩes FCTVA ont évaluées selon les projets inscrits  
 
o Le choix de ne pas recourir à l’emprunt a été intégré ceci impliquera un déséquilibre de la 

secƟon d’invesƟssement sur les exercices 2024 & 2025 avec un retour à l’équilibre en 
2026. CeƩe hypothèse implique donc un prélèvement sur le fonds de roulement pour les 
exercices 2024 et 2025.  

 
o Un versement de la secƟon de foncƟonnement à hauteur de 500K€ par an compte tenu 

des excédents envisagés.  
 

 

 

 

 

 

2024 2025 2026 2027 2028
2 936 543 €       2 116 582 €       2 179 600 €       644 600 €          614 600 €          

478 515 €           484 303 €          490 756 €          482 609 €          437 112 €          
3 415 058 €       2 600 885 €       2 670 356 €       1 127 209 €       1 051 712 €       

-  €                   -  €                   -  €                   -  €                   -  €                   

3 415 058 €       2 600 885 €       2 670 356 €       1 127 209 €       1 051 712 €       

605 000 €           695 000 €          595 000 €          495 000 €          495 000 €          
-  €                   -  €                   -  €                   -  €                   -  €                   
-  €                   -  €                   -  €                   -  €                   -  €                   
-  €                   -  €                   -  €                   -  €                   -  €                   

605 000 €          695 000 €         595 000 €         495 000 €         495 000 €         

661 000 €          731 000 €         831 000 €         681 000 €         681 000 €         

1 266 000 €       1 426 000 €       1 426 000 €       1 176 000 €       1 176 000 €       

Virement de la section de fonctionnement 500 000 €           500 000 €          500 000 €          500 000 €          500 000 €          

649 058 €           573 335 €          503 668 €          463 126 €          353 008 €          

2 415 058 €       2 499 335 €       2 429 668 €       2 139 126 €       2 029 008 €       

1 000 000 €-       101 550 €-          240 688 €-          1 011 916 €       977 296 €          

1 000 000 €       -  €                   101 550 €-          342 237 €-          669 679 €          

-  €                   101 550 €-          342 237 €-          669 679 €          1 646 975 €       

Projection

Total des dépenses réelles

Total des dépenses d'équipement
Total des dépenses financières

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Subventions d'investissement
Emprunts
Immobilisations incorporelles
Immobilisations corporelles

Report excédentaire (+) ou déficitaire (-)

Excédent d'exercice (+) ou déficit d'exercice (-)

Total des recettes d'équipement

Total des recettes réelles

Total des recettes financières

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

Excédent d'exercice (+) ou déficit d'exercice (-)
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Les hypothèses de la secƟon de foncƟonnement 

- Les receƩes :  

 

 

Les receƩes de foncƟonnement ont été évaluée sur les bases des années antérieures et sur l’hypothèse 
d’une hausse des bases fiscales de 3% en 2024 (selon les données de la dgfip). 

 

- Les dépenses : 

 

Comme pour les receƩes, les dépenses Ɵennent compte de l’historique avec l’intégraƟon des mesures 
d’économie envisagées ou les économies à venir suite aux différentes acƟons menées en 2023 et dont 
les impacts auront des incidences en années pleines dès 2024.  

On remarque, que les dépenses à caractère général reculent avec un objecƟf ambiƟeux de revenir vers 
un niveau à hauteur des dépenses de 2022. L’impact de l’énergie reste une variable difficilement 
maitrisable compte tenu de l’incerƟtude de ce marché.  

Les contrats de prestaƟons et la maintenance ont été revus à la baisse à travers les économies dégagées 
par le nouveau contrat des photocopieurs ( -8 000€). 

Certaines nouvelles prestaƟons auront des impacts comme le nouveau marché de locaƟon de véhicules 
mais ce marché comprend l’entreƟen totale des véhicules. La reprise en interne de l’entreƟen des 
cimeƟères des communes déléguées de Feings, Fougères, Ouchamps et Thenay va permeƩre 
d’économiser 20 000€ en 2024.  

La volonté de passer le marché communal du vendredi à Contres à « zéro déchet » va permeƩre 
d’économiser également en locaƟon et gesƟon des déchets pour 9 000€.  

Réalisé Anticipé
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Remboursement des charges 64 86 643 €          123 525 €    70 000 €       50 000 €       50 000 €      50 000 €      50 000 €      
Produits de services 70 395 289 €        383 411 €    369 500 €    369 500 €    369 500 €    369 500 €    369 500 €    
Fiscalité 73 4 962 235 €    5 451 347 € 5 412 327 € 5 412 327 € 5 412 327 € 5 412 327 € 5 412 327 € 
Dotations et participations 74 2 020 106 €    2 018 475 € 2 006 877 € 2 011 877 € 2 011 877 € 2 011 877 € 2 011 877 € 
Autres produits de gestion courante 75 183 312 €        181 738 €    164 700 €    164 700 €    164 700 €    164 700 €    164 700 €    
Produits financiers et exceptionnels 76+77 122 484 €        51 527 €       47 000 €       47 000 €       47 000 €      47 000 €      47 000 €      
Opérations d'ordre de transfert en section 042 81 900 €          388 €            -  €             -  €             -  €             -  €             -  €             

7 851 970 €    8 210 411 € 8 070 404 € 8 055 404 € 8 055 404 € 8 055 404 € 8 055 404 € 

Projection

Total des recettes (A)

Réalisé Anticipé

2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028
Charges à caractère général 011 2 811 816 €    3 017 565 € 2 842 669 € 2 860 650 € 2 900 600 € 2 916 445 € 2 974 675 € 
Personnel 012 3 031 785 €    3 229 985 € 3 234 734 € 3 278 255 € 3 327 429 € 3 377 341 € 3 428 001 € 
Atténuation des charges 014 1 065 €            1 500 €         1 500 €         1 500 €         1 500 €         1 500 €         1 500 €         
Autres charges courantes 65 671 356 €        579 495 €    611 300 €    661 300 €    651 300 €    651 300 €    651 300 €    
Charges financières 66 115 002 €        120 000 €    110 661 €    101 251 €    91 668 €      82 008 €      72 646 €      
Charges exceptionnelles 67 -  €                1 030 €         1 000 €         1 000 €         1 000 €         1 000 €         1 000 €         
Opération d'ordre de transfert 042 789 343 €        760 679 €    674 058 €    598 335 €    528 668 €    488 126 €    378 008 €    

7 420 367 €    7 710 255 € 7 475 922 € 7 502 291 € 7 502 165 € 7 517 720 € 7 507 130 € 

Projection

Total des dépenses (B)
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La voirie…. Effort consenƟ mais enveloppe diminuée.  

La voirie que ce soit en invesƟssement ou en foncƟonnement, la collecƟvité consacre des sommes 
conséquentes mais nécessaires pour maintenir la sécurité des usagers.  

Pour rappel, en 2023 la collecƟvité avait doublé le budget voirie (150 000€ en fournitures et 300 000€ 
en entreƟen), pour 2024, le budget sera de 90 000€ en fournitures et 200 000€ en entreƟen.  

En 2020, un vaste programme de réfecƟon voirie avait déjà eu lieu pour répondre aux besoins des 
communes déléguées notamment sur les communes de Feings et Ouchamps.  

Ci-dessous le point des dépenses de voirie en foncƟonnement par communes déléguées. Pour 2023, 
les montants Ɵennent compte des dépenses liquidées et engagées. 

 

 

 

 

Le tableau ci-contre, montre les 
montants alloués sur chaque 
commune avant la créaƟon de 
la commune nouvelle et depuis 
la commune nouvelle.  

 

 

- Les charges de personnels  

Les charges de personnel sont sans doute le poste qui a 
montré l’évoluƟon la plus forte depuis la créaƟon de la 
commune nouvelle et s’explique par la structuraƟon de la 
collecƟvité.  

 

On remarque bien l’évoluƟon des effecƟfs moyens depuis 
2021, et s’explique par les nouveaux recrutements mais 
également par un absentéisme de longue durée pour 
certains agents.  

 

Avant commune Nouvelle Après commune nouvelle

Contres 88 045 €                                 84 027 €                                 

Feings 32 606 €                                 77 149 €                                 

Fougères 52 479 €                                 25 665 €                                 
Ouchamps 16 495 €                                 105 663 €                               

Thenay 2 623 €                                    34 024 €                                 
Controis (détail non dispo) - €                                            48 290 €                                 

Total 192 248 €                               374 818 €                               

Moyenne
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Toutefois, pour 2024 les effecƟfs devraient se stabiliser au regard des mesures prises et des nouvelles 
organisaƟons. Le tableau ci-dessous montre la baisse des effecƟfs sur le second semestre 2023.  

 

Dans la projecƟon des dépenses 2023 a été intégrée l’intégraƟon du prime pouvoir d’achat qui n’a pas 
été reconduit en 2024, nous partons sur un taux d’évoluƟon de la masse salariale à hauteur de 1.5% 
par an.  

Les mesures prises en fin d’année 2023 auront des impacts « posiƟfs » au cours de l’année 2024 et 
devraient permeƩre de contenir la hausse de la masse salariale. L’intégraƟon d’un recrutement d’un 
responsable des services techniques a été prise en compte. 

A noter pour 2024, le mainƟen du budget des subvenƟons versées aux associaƟons ainsi que le 
budget « culture ». 

 

Résultat prévisionnel et indicateurs   

 

 

 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total Moyenne
2021 67,37 69,33 69,16 69,86 70,49 71,63 70,86 69,12 76,54 76,34 75,06 75,06 860,82 71,74
2022 76,49 77,29 77,42 78,81 77,15 77,95 77,95 71,61 85,81 84,81 84,15 87,15 956,59 79,72
2023 86,07 84,53 84,82 81,91 81,91 83,25 85,48 77,94 84,80 83,63 834,34 83,43

Pour rappel : Dans le report excédentaire pour les années 2024 à 2028, on prévoit un transfert de 
500 000€ pour la secƟon d’invesƟssement. Le total  

Réalisé Anticipé
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

7 851 970 €    8 210 411 € 8 070 404 € 8 055 404 € 8 055 404 € 8 055 404 € 8 055 404 € 

7 420 367 €    7 710 255 € 7 475 922 € 7 502 291 € 7 502 165 € 7 517 720 € 7 507 130 € 

431 603 €        500 156 €    594 481 €    553 112 €    553 239 €    537 684 €    548 274 €    

-  €                -  €             431 759 €    526 241 €    579 353 €    632 592 €    670 276 €    

431 603 €        500 156 €    1 026 241 € 1 079 353 € 1 132 592 € 1 170 276 € 1 218 550 € 

500 000 €    500 000 €    500 000 €    500 000 €    500 000 €    Transfert vers section investissement

Projection

Report excédentaire

Résultat avec reprise excédent

Total des recettes (A)

Total des dépenses (B)

Résultat de l'exercice (hors reprises exercices 
antérieures)

Réalisé Anticipé
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

6 516 022 €    6 828 545 € 6 690 203 € 6 801 705 € 6 880 829 € 6 946 586 € 7 055 475 € 
7 647 586 €    8 158 496 € 8 023 404 € 8 008 404 € 8 008 404 € 8 008 404 € 8 008 404 € 
1 131 564 €    1 329 951 € 1 333 201 € 1 206 698 € 1 127 574 € 1 061 818 € 952 928 €    

204 384 €        51 915 €       47 000 €       47 000 €       47 000 €      47 000 €      47 000 €      
317 252 €        238 098 €    111 661 €    102 251 €    92 668 €      83 008 €      73 646 €      

1 018 696 €    1 143 769 € 1 268 539 € 1 151 447 € 1 081 907 € 1 025 810 € 926 282 €    

417 438 €        466 022 €    458 515 €    464 303 €    470 756 €    462 609 €    417 112 €    
587 093 €        618 612 €    674 058 €    598 335 €    528 668 €    488 126 €    378 008 €    

14 166 €          59 134 €       135 966 €    88 809 €       82 483 €      75 075 €      131 161 €    

Indicateurs Seuil 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028
CAF Brute / Recettes fonctionnement (taux de CAF) 10% 13,32% 14,02% 15,81% 14,38% 13,51% 12,81% 11,57%
Encours / CAF (ratio de désendettement) 12 ans 6,7 ans 6,4 ans 5,4 ans 5,6 ans 5,5 ans 5,3 ans 5,5 ans
Encours / RRF 90% 88,86% 89,84% 85,64% 80,01% 74,13% 68,35% 63,14%

Remboursement des emprunts (164)
Charges d'amortissements (681)

Capacité d'AutoFinancement (CAF) nette

Produits de gestion
Excédent brut de fonctionnement (EBF)

Produits financiers (76) & exceptionnels (77) opérations 
Charges financières (66) & exceptionnelles (67) opérations 

Capacité d'AutoFinancement (CAF) brute

Projection

Charges de gestion
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On remarque un résultat excédentaire sur l’ensemble des exercices dans l’hypothèse de maitriser les 
charges.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les projecƟons élaborées montrent pour la 
collecƟvité un mainƟen des marges de manœuvre. 
Toutefois, cela passera par une poursuite des 
économies entreprise depuis 2022 et en respectant 
un invesƟssement réduit sur les 3 derniers exercices 
du mandat.  

CeƩe hypothèse permeƩra notamment de ne pas 
recourir à un nouvel emprunt et conƟnuer le 
désendeƩement de la collecƟvité.  

 

L’excédent brut de foncƟonnement (écart entre les 
deux courbes) se resserre plus lentement du fait de 
la hausse des charges supérieur à celle des produits.  
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Taux de foncier bâƟ 

En 2023, la collecƟvité a fait le choix d’augmenter sa fiscalité pour maintenir son excédent sachant que 
le taux de fiscalité appliqué est neƩement inférieur à ceux praƟqués dans d’autres collecƟvités du Loir 
et cher.  

 

Ci-dessous, un graphique comparaƟf des taux de fiscalité du foncier bâƟ (taux 2023, source DGFIP) 

On remarque que la collecƟvité malgré sa hausse reste bien en dessous à d’autres communes du Loir 
et Cher.  
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